emploi cadre administratif, contremaître ou état-major - Externe
CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE 

INTERVENU

	ENTRE
	VILLE DE MONTRÉAL, personne morale constituée en vertu des dispositions de la Loi portant réforme de l'organisation territoriale municipale des régions métropolitaines de Montréal, de Québec et de l'Outaouais, ayant son siège au 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, Québec, H2Y 1C6, et dûment représentée aux fins des présentes par : (nom et titre de la personne autorisée)


	ET
	Ci-après appelé « l'Employeur »

                                 , domicilié et résidant au      à Montréal, province de Québec



	
	

	
	Ci-après appelée « l'Employé »

________________________________




1. OBJET - FONCTION – OBJECTIFS
1.1 Objet
L'Employé rend disponibles et fournit à l'Employeur, qui les retient, ses services à plein temps pour occuper le poste de (titre du poste de l’employé).
L’Employé convient qu’il ne peut accepter une charge ou un emploi qui le placerait en situation de conflit d’intérêts ou qui nuirait à sa disponibilité ou à sa capacité à remplir de façon professionnelle ses responsabilités auprès de l’Employeur.

1.2 Description de la fonction
Sous l'autorité du (titre du supérieur immédiat), (description sommaire du poste et des principales responsabilités).

1.3 Objectifs
Dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, l'Employé s'engage à consacrer tous ses efforts pour en assumer pleinement les charges et atteindre ses objectifs qui sont convenus annuellement avec son supérieur immédiat.

2. DURÉE

Le présent contrat est fait pour une durée de (inscrire la durée du contrat à durée déterminée - maximum 3 années). Il entre en vigueur le (date du début de contrat à durée déterminée) et se termine le (date de la fin du contrat à durée déterminée).

L'une ou l'autre des parties peut mettre un terme à ce contrat, selon l'un des modes prévus aux articles 4, 5 ou 6.

3. RÉMUNÉRATION – CONDITIONS ET AVANTAGES

La rémunération globale de l'Employé, pour la durée du présent contrat, comprend:

•
un salaire annuel de base;

•
des conditions et avantages.

La rémunération et les conditions et avantages du cadre contractuel sont régies par la Politique régissant la rémunération et les conditions et avantages des cadres contractuels de l’Employeur (résolution CE10 1546).

3.1 Salaire annuel de base

Le salaire annuel de base est fixé à compter du (date du début du contrat) à (salaire de base fixé au début du contrat) $ dans la fourchette salariale de la classe d’évaluation (identifier le groupe de traitement concerné) des cadres prévu pour cet emploi.

4. CONGÉDIEMENT
Malgré l'article 2 du présent contrat, l'Employé peut être congédié par l’Employeur en tout temps, sans préavis ni indemnité, pour motifs sérieux.

5. RÉSILIATION
Malgré l’article 2 du présent contrat, l'Employeur peut, en tout temps, résilier le présent contrat moyennant un préavis d’un  (1)  mois.
Une indemnité équivalant à un (1) mois de salaire par année de service, et ne pouvant excéder trois (3) mois de salaire, est versée au cadre contractuel dont le contrat est résilié.
6. DÉMISSION
Malgré l’article 2 du présent contrat, l'Employé peut rompre son engagement par démission moyennant un préavis écrit d’un (1) mois, à moins d'entente écrite en réduisant la durée. 

7. TERMINAISON
7.1 Le présent contrat prend fin à la date mentionnée à l’article 2. L’Employeur avise l’Employé par écrit de son intention de renouveler ou de ne pas renouveler le présent contrat au moins trois (3) mois précédant la date de terminaison indiquée à l’article 2.
7.2 En aucun cas le présent contrat ne peut être reconduit sans l’accord écrit des parties.
7.3 Le présent contrat prend fin en cas de décès de l’Employé.
7.4 Aucune indemnité n’est versée à l’Employé en cas de non reconduction ou de décès.

8. RÈGLES ÉTHIQUES APRÈS-EMPLOI
a) Le cadre qui a cessé d’exercer ses fonctions au sein de l’administration municipale doit se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions antérieures.

b) le cadre qui a cessé d’exercer ses fonctions au sein de l’administration municipale ne doit pas communiquer une information confidentielle.  Il ne peut non plus donner à quiconque des conseils fondés sur de l’information non disponible au public concernant la Ville de Montréal ou un tiers avec lequel il avait des rapports directs importants au cours de l’année qui a précédé la cessation de ses fonctions.

c) Le cadre qui a agi relativement à une procédure, une négociation ou une autre opération particulière ne peut, dans l’année qui suit la cessation de ses fonctions au sein de l’administration municipale, agir au nom ou pour le compte d’autrui à l’égard de la même procédure, négociation ou autre opération.

9. AUTRES CONDITIONS
Toutes les politiques, directives, normes et méthodes de l'Employeur qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent contrat régissent les relations entre les parties comme si elles étaient spécifiquement décrites aux présentes.

10. SIGNATURES
Le présent contrat est signé en trois (3) exemplaires.

L’Employeur:







________________________________   ________________________________

Par : (nom et titre de la personne autorisée)

Date :

L’Employé :

______________________________
________________________________

Par :
(nom  de l’employé)



Date :

ANNEXE A DU CONTRAT DE TRAVAIL – CADRE CONTRACTUEL

CHOIX DE L’EMPLOYÉ POUR LA PARTICIPATION

AUX RÉGIMES DE RETRAITE DE L’EMPLOYEUR

Je, soussigné, (nom de l’employé), opte pour le choix tel qu’indiqué ci-dessous en regard de ma participation au régime de retraite de l’Employeur :

A. Sous réserve des dispositions des régimes,  je désire participer aux régimes de retraite applicables aux cadres administratifs de l’Employeur à compter de ma date d’embauche effective.

________________________________________      _________________

Nom de l’employé





Date

B. Je ne désire pas participer aux régimes de retraite de l’Employeur.  En contrepartie, au 1er janvier de chaque année, l’Employeur me versera un montant forfaitaire compensatoire équivalant à (      %) du salaire gagné dans l’année précédente.  Ce pourcentage est fonction de l’âge et des années de service selon la grille établie par le Service du capital humain.  Le montant de compensation financière correspond à une évaluation du coût de l’Employeur requis pour les engagements prévus à l’égard d’un participant de la catégorie «C» du régime de retraite des cadres de la Ville de Montréal.  Ce choix est révocable.  Le cas échéant, la compensation financière cesse à la date d’adhésion au régime de retraite.
________________________________________      _________________

Nom de l’employé





Date

ANNEXE B DU CONTRAT DE TRAVAIL – CADRE CONTRACTUEL

CHOIX DE L’EMPLOYÉ RETRAITÉ POUR LA PARTICIPATION

AUX RÉGIMES DE RETRAITE DE L’EMPLOYEUR

Je, soussigné, (nom de l’employé), opte pour le choix tel qu’indiqué ci-dessous en regard de ma participation aux régimes de retraite de l’Employeur :

A. Sous réserve des dispositions des régimes,  je désire suspendre, pour la durée de mon contrat de travail, le versement de ma rente à compter de ma date de réembauche chez l’Employeur et contribuer à nouveau aux régimes de retraite qui me sont applicables.  À la date de terminaison de mon contrat de travail, la rente additionnelle sera établie conformément aux législations applicables.
________________________________________      _________________

Nom de l’employé





Date

B. Je désire conserver le versement de ma rente pendant la durée de mon contrat de travail chez l’Employeur.  En contrepartie, le salaire annuel établi pour ma réembauche sera déduit de 50% du montant de ma rente.  Par conséquent, j’autorise mon comité de retraite à divulguer à la Ville de Montréal le montant de la rente payable à la date d’entrée à la Ville.
________________________________________      _________________

Nom de l’employé





Date

